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 Force Ouvrière en nette progression dans le 
département des Ardennes ! Première Organisation 

Syndicale ! 
 

 Mes Cher(e)s Camarades, 
 

 Les résultats provisoires du dernier cycle électoral 2021/2024 sont en grande 

partie tombés, je précise bien « en grande partie » étant donné que la date des 

résultats départementaux n’est pas encore connue. En revanche, les audiences 

nationales sont désormais publiques, Force Ouvrière passe en dessous des 15 % 

(14.91 %) avec une baisse sensible de - 0.33 % (soit 35 000 voix) à comparer aux 

15.24 % obtenus en 2020 mais maintient sa troisième place en restant vigilant à la 

progression de  la CFE/CGC (12.95 %). Aussi, il me semble opportun d’en tirer 

rapidement les conclusions puisque nous sommes en baisse (très) régulière 

depuis 2012 où nous étions à 15.94 % soit un point de moins aujourd’hui et 

pour dire vrai, je suis inquiet… 
 

 Je n’aborderais pas ici les autres organisations syndicales (vous trouverez en 

pages 4 et 5 de ce présent numéro les chiffres) mais nos résultats locaux.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 En l’état de nos connaissances, Force Ouvrière obtiendrait la première place 

dans notre département avec un bond de plus de 4 points par le passage de 23.40 

% à 27.72 % (incluant le vote TPE et Chambres d’Agriculture) ! Ce résultat est le 

fruit de notre progression d’au moins 180 voix par rapport à 2020 (3 125 voix) 

cumulé à l’effondrement de la CFDT (- 855 voix) et dans une moindre mesure celui 

de la CGT (- 398.7 voix). Pour mémoire, ce sont ces derniers qui avaient demandé 

en 2008 le calcul des audiences… 
 

 Il est à noter que seulement deux Unions Départementales enregistreraient 

une augmentation de leur nombre de voix, FO donc et la CFTC championne avec + 

460 voix, les autres accusant le coup y compris la CFE/CGC. Nous sommes donc en 

parfaite santé à l’image de nos implantations et du nombre de nos adhérents 

également en hausse, nos efforts ont fini par payer !  
 

 Par ce présent éditorial, je tenais à remercier tous les syndicats, 

militants, adhérents ou sympathisants qui nous ont fait confiance durant 

ces quatre années désormais derrière nous. 
 

 Un autre cycle a déjà commencé depuis le 1er janvier nous menant ainsi à 

2028, le plus dur sera de conserver cette première place mais je sais que je peux 

compter sur chacun d’entre vous pour développer encore et encore notre 

organisation.                                                                  Jean-Pierre GLACET 
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Cycle/OS FO CGT CFDT CFTC CFE/CGC UNSA Solidaires SPELC 

2024 

3125 3102 2289 1042 802 473 406 33 

27,72 % 27,52 % 20,31 % 9,24 % 7,11 % 4,20 % 3,60 % 0,29 % 

2020 

2943,96 3500,7 3144 581,66 932 572 578,66 176 

23,40% 27,83% 24,99% 4,62% 7,41% 4,55% 4,60% 1,40% 

Dif 2020-

2024 

181,04 -398,7 -855 460,34 -130 -99 -172,66 -143 

6,15 % -11,39 % -27,19 % 79,14 % -13,95 % -17,31 % -29,84 % -81,25 % 

2017 

2693,67 3701,67 3770,17 556 909 367 384,5   

21,21% 29,15% 29,69% 4,38% 7,16% 2,89% 3,03% 0,00% 

Dif. 2017-

2024 

431,33 -599,67 -1481,17 486 -107 106 21,5   

16,01 % -16,20 % -39,29 % 87,41 % -11,77 % 28,88 % 5,59 %   

21,21% 29,15% 29,69% 4,38% 7,16% 2,89% 3,03% 0,00% 
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 Mes cher(e)s Camarades, 
 

 Je vous apporte le salut fraternel de tous les syndicats de l’Union Départementale Force Ouvrière des 

Ardennes, UD à jour de ses cotisations de l’année en cours comme, bien entendu, tous les intervenants 

montant à cette tribune. 

 

 Mes cher(e)s Camarades, 
 

 Lors de son discours de politique générale du 14 janvier, le Premier ministre a déclaré vouloir ouvrir 

une renégociation de la réforme des retraites tout en précisant « Si les partenaires ne s’accordent pas, c’est la 

réforme actuelle qui continuera à s’appliquer ». Il est bon de le rappeler. 

 

 Le 19 février, la Cour des comptes a rendu ses conclusions sur des chiffres "indiscutables" quant à 

l'état actuel du système des retraites et son financement afin de définir les leviers d'action puis remanier la 

réforme des retraites d’Élisabeth BORNE.  

 

 Comme vous, beaucoup de salariés ardennais avaient misé sur une révision de la loi du 1er septembre 

2023. Comme vous, ils ont lu un rapport moins alarmiste en référence aux chiffres évoqués par le 1er ministre 

en amont de la réunion introductive, le rapport a eu au moins le mérite de rappeler que la fonction publique 

d’État n’avait pas de caisse de retraite… Comme vous, ils n’ont pas lu non plus le grand soir dans les pistes 

envisagées de ce même rapport étant donné que la possibilité de l’augmentation des cotisations semblait déjà 

morte sans même avoir été débattue ! Et comme vous, ils ont été surpris par la note de cadrage du 26 février 

ou plus précisément de son interprétation que nos instances nous ont alors vendu comme un « diktat » le 

lendemain.  

 

 Moi, je préfère parler aujourd’hui d’alibi. Je note sur le « diktat » original : « la délégation paritaire 

pourra discuter de l’ensemble des paramètres de notre système de retraites, sans totem ni tabou »… 

« L’objectif doit être, tout en proposant des améliorations réelles pour nos concitoyens, de rétablir l’équilibre 

financier à l’horizon de 2030 ». Rien de plus que les propos tenus devant les caméras… Même si le 1er ministre 

a trahi sa parole le 16 mars ! 
 

 Certes, les marges de manœuvre étaient minces mais elles existaient visiblement !  
 

 Mes cher(e)s Camarades, 
 

 Je vous rassure l’Union Départementale Force Ouvrière des Ardennes revendique toujours l’abrogation 

à l’unisson national de la réforme BORNE. D’ailleurs, je n’ai toujours pas à ce jour rencontré un salarié 

souhaitant travailler plus longtemps. 

 

 Notre Commission Exécutive estimait que Force Ouvrière se devait de peser de tout le poids de son 

audience dans les discussions. Alors que nous nous sommes battus bec et ongles en 2019 et en 2023 avec un 

volume d’actions innombrables qu’allions-nous dire à nos militants ? Notre présence était donc plus qu’une 

évidence, une obligation, les absents ayant toujours tort. 

 

 Aussi, notre Commission Exécutive soutenait notre participation au « conclave » comme elle soutenait 

un éventuel départ au cas où les discussions n’allaient pas dans le sens de nos revendications ou notre 

présence portait caution à un durcissement des conditions de départ à la retraite. 

 

 Pour autant, quitter seul et au bout d’un quart d’heure (de gloire pour les uns, douche comprise pour 

les autres) la table ne peut nous être que préjudiciable même si certains par ailleurs s’en félicitent. Dans les 

Ardennes, nous le regrettons tout comme nous regrettons la décision du mois de décembre 2024 de ne pas 

participer à la journée « fonction publique » du 5 du même mois pourtant soutenue par les 7 autres syndicats. 

Chacun a apprécié la haute stratégie développée à l’approche de Noël, celle de la Fête des Saints Vartanants 

est du même tonneau ! 

 

 Et les motivations évoquées dans un simple communiqué de presse envoyé dans le milieu de l’après-

midi du 27 février tout comme la circulaire tombée à 19h40 ne nous ont toujours pas convaincu. Depuis ce 

jour, nous n’avons reçu aucun argumentaire ! 

 

 Ainsi, il nous est impossible d’aborder à l’exemple, le calcul du minimum contributif (pour les 

salarié(e)s aux carrières très limitées), les pensions de réversion pour les plus pauvres ou de contrecarrer les 

velléités CFDtistes. Et bien d’autres sujets se devaient d’être évoqués. Il nous reste toujours la citation de 

Pierre DESPROGES : « Ah, bien sûr, si j’avais cette hargne mordante des artistes engagés qui osent critiquer 

Pinochet à moins de 10 000 km de Santiago… ». 
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 Ne pas attendre le second rapport de la Cour des Comptes sur « le financement de notre système de 

retraite par l’augmentation des prélèvements obligatoires et son impact économique » comme le précise la 

désormais fameuse lettre de cadrage relève pour nous, de l’erreur. 

 

 Les décisions ou leurs blocages se font donc sans nous et je vous rappelle le dernier alinéa de la note 

de cadrage : « le Gouvernement traduira dans un projet de loi les éléments qui recueilleront l’accord d’un 

nombre suffisant d’organisations ». Pour certains au dogme « c’est pas nous mais les autres parce que nous 

on participe à rien », nous n’avons pas été intégrés dans une soi-disant « mascarade », pour les autres dont je 

fais partie, nous sommes aujourd’hui inaudibles voire crédibles ! 

 

 Désormais, la CGT-Force Ouvrière a piscine tous les jeudis de mars à mai… 

 

 Mes cher(e)s Camarades, 

 

 A l’approche du congrès confédéral de l’année prochaine, je pense sincèrement que notre comité 

confédéral national (CCN) était le bon moment pour en un premier temps réaliser un point d’étape sur ce 

« conclave » et éventuellement en un second temps, valider collégialement notre départ dans sa résolution. 

Attendre nous aurait donc permis de redonner une unité à la maison FO. Franchement, ça aurait eu 

de la gueule ! 

 

 Ce n’est donc pas un mais deux rendez-vous manqués, et maintenant on fait quoi ? Dans les faits, 

rien à ce jour… Qu’avons-nous obtenu ? L’éviction de l’UNSA (sous la pression de FO et de la CGT, avec la 

complicité du Medef)… Quelle belle victoire ! La CGT est restée, elle… Enfin, plus longtemps que nous mais elle 

est partie après avoir consulté toutes ses instances ! 

 

 En conséquence, nous nous abstenons sur le rapport d’activité présentés ce jour. Pour mémoire, ma 

présente intervention a été validée par l’instance compétente de l’UD à savoir sa Commission Exécutive. Idem 

sur ce point, je ne doute pas qu’il en soit de même pour chacun, cela s’appelle avoir un mandat à l’inverse de 

quitter le conclave au bout d’un quart d’heure !  

  

 En outre, le dimanche 23 février, le Ministre de l’Europe et des Affaires Étrangères, Jean-Noël BARROT 

s’est exprimé sur plusieurs sujets entrant dans son champ de compétences. La guerre entre l’Ukraine et la 

Russie a déjà entrainé de graves conséquences, la paix et la stabilité en auront également. D’après ses dires, il 

nous faudra assurer notre propre sécurité avec des dépenses pour notre défense. Ainsi, il nous déclare « qu’il 

va falloir faire des efforts », rhétorique classique pour nous signifier que nous allons morfler ! Pêle-mêle, il 

annonce la baisse de l’aide au développement, que le coût sera de plusieurs points de notre PIB, qu’il n’est pas 

question de financer par la dette et qu’il faudra faire des économies. Voilà pour les généralités. Question : 

mais où va-t-il trouver des ressources ? Sa réponse : « il va falloir travailler plus, c’est un débat national qui 

doit permettre aux français de s’approprier pleinement cette question et de choisir les sacrifices qu’ils sont 

prêts à faire ! » fin de citation.  

 

 Le Président de la république s’est inscrit lui aussi en ce sens lors de son allocution du 5 mars. De ses 

propos, j’ai cru comprendre que nous allions être sollicités : « j’invite toutes les forces politiques, économiques 

et syndicales du pays à leurs côtés à faire des propositions à l’aune de ce nouveau contexte ». Si nous 

sommes concrètement sollicités, nous devrons alors répondre présents ! A défaut, cela signifierait 

alors que nous aurions deux jours de piscine par semaine, nous serons les Johnny WEISSMULLER 

des syndicalistes. Et sinon on fait quoi ? 

 

 Mes cher(e)s Camarades,  

 

 J’entends la musique habituelle : « la régression sociale ne se négocie pas elle se combat, on prépare la 

résistance, on informe, puis on organise la bagarre, nous avons repris la main, grève générale illimitée »… Mes 

cher(e)s Camarades, je ne sais pas vous, mais moi je sens déjà l’odeur des merguez grillées et je vois gros 

comme une maison le petit tour en ville avec la CGT dans la résolution de ce CCN…  

 

 Mes cher(e)s Camarades, évitons les beaux discours issus de la grande masturbation intellectuelle et 

prenons garde à ne pas couler à cause d’une idéologie dépassée. A vouloir plaire à tous, le risque est de 

déplaire à tous ! Les résultats aux élections professionnelles en sont la preuve, il faudra donc nous 

remettre en question. 

 

Vive le syndicalisme libre et indépendant  

Vive Force Ouvrière 
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  RÉSULTATS NATIONAUX 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Résultats électoraux provisoires du cycle 2021/2024 

 

 
 

Variation entre 2013 et 

2024 
2021/2024 2017/2020 2013/2016 

Fin 

2012 

 
Absolu Relatif Absolu Relatif Absolu Relatif Absolu Relatif Relatif 

CFDT  -       40 193,00    -2,90%     1 344 162,00    26,58%        1 343 055,97    26,77%                1 384 355,00    26,39% 26.00% 

CGT -      217 643,00    -16,69%     1 086 107,00    22,21%         1 151 897,16    22,96%                1 303 750,00    24,85% 26.77% 

FO -       89 339,00    -10,92%       729 054,00    14,91%          764 329,75    15,24%        813393,00 15,60% 15.94% 

CFE-CGC 
-                560 

618,00    
-100,00%   12,95%           597 777,70    11,92%                   560 618,00    10,69% 9.43% 

CFTC 
-               497 

368,00    
-100,00%   9,58%          476 564,83    9,50%                  497 368,00    9,48% 9.30% 

UNSA 
-                280 

554,56    
-100,00%   6,45%          300 391,32    5,99%                   280 554,56    5,35%   

Solidaires 
-                 181 
405,44    

-100,00%   3,75%           184 513,47    3,68%                    181 405,44    3,46%   

Autres listes (< 

1%) 
-               209 
226,86    

-100,00%   3,57%          190 896,24    3,81%                  209 226,86    3,99%   

Nombre de Votant 
-                  44 

454,86    
-0,85%      5 191 216,00    36,50%       5 398 796,00                     5 235 670,86        

Nombre d'inscrits 
-          13 244 

736,00    
-100,00%          14 118 287,00                  13 244 736,00        
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 Mes cher(e)s Camarades, 
 

 « Un bon croquis vaut mieux qu’un long discours » comme le 
précisait Napoléon BONAPARTE. Aussi, les courbes ci-contre 
démontrent l’effondrement de la CGT depuis la mise en place du 
calcul de l’audience (elle qui pourtant prônait le dispositif de 
recensement avec la CFDT – stable -, son allié de circonstance en 

2008). Elle aura ainsi démontré son essoufflement généralisé. 
 
 En application de l’article L. 2122-11 du code du travail, la 
DGT soumettra à l’avis du HCDS les résultats définitifs de la 
représentativité syndicale au niveau national et interprofessionnel 
durant le mois de mai, puis au niveau des branches professionnelles 
durant toute l’année 2025. Ces résultats déterminent les 

organisations syndicales reconnues représentatives pour négocier les 
accords collectifs de travail jusqu’à la prochaine détermination de la 
représentativité syndicale qui aura lieu en 2029. 
 
 Pour ce qui concerne Force Ouvrière, il faut désormais 

regarder derrière nous. En effet, si l’on compare notre courbe de 
tendance (verte) à celle de la CFE/CGC (violette), nous constatons 

que nous allons nous faire rattraper dès 2028. Saurons-nous en 
tirer les bonnes conclusions au Congrès de DIJON l’année 
prochaine par nos choix dans les résolutions ? A défaut de 
changer d’orientation, il me semble opportun de nous 
remettre rapidement en question au risque d’une nouvelle 
déconvenue. 

 

  Résultats provisoires dans les Ardennes 

En absolu En relatif 



 

 
 

 

  RÉSULTATS DÉPARTEMENTAUX
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Résultats électoraux provisoires du cycle 2021/2024 
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Résultats provisoires dans le 
département des Ardennes 

en nombre de voix 

Résultats provisoires dans le 
département des Ardennes 

en relatif 
 

 

FO 
1189 

CGT 
904 

CFDT 
872 

CFTC 
321 

CFE/CGC 
410 

UNSA 
216 

SOLIDAIRES 
2 

FO

CGT

CFDT

CFTC

CFE/CGC

UNSA

SOLIDAIRES

SPELC

Résultats provisoires dans la 

métallurgie des Ardennes 



 

 

  

 

Remise de la médaille Confédérale à 
Dominique PREY (Carrefour) 

 

 

Manifestation EDPAMS du vendredi 28/03/2025 
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Au niveau régional : 
 
 Un contexte qui se dégrade dans tous les secteurs 

 
 L’hébergement-restauration est en tête des secteurs 

créateurs d’emploi : ses effectifs augmentent de 1,7 % en un an 
(+ 1 500 postes). La hausse est toutefois moins forte que celle 
observée au trimestre précédent (+ 2,3 %). La restauration 
porte l’ensemble des créations (+1 570 postes), tandis que 
l’hébergement est en léger repli (- 70 postes). 
 
 Les effectifs sont stables dans les autres services (hors 

intérim et hors hébergement-restauration), résultant de constats 
différents selon les sous-secteurs. 
 Les arts, spectacles et activités récréatives (+ 1,8 %) 
ainsi que les activités informatiques (+ 1,3 %) restent les mieux 
orientés. 
 Les effectifs salariés sont également en augmentation 

dans les activités financières et d’assurance (+ 1,0 %) ainsi que 
dans  l’action  sociale  et  l’hébergement  médico-social (+ 0,9 
%). A l’inverse, d’autres secteurs voient leurs effectifs se 

détériorer : - 14,6 % dans les autres activités scientifiques et 
techniques, - 5,4 % dans les télécommunications et – 3,5 % 
dans l’édition et audiovisuel. 
 

 Dans le commerce, les effectifs salariés reculent de 0,6 
%, une évolution comparable à celle observée le trimestre 
précédent. Ils se contractant dans commerce de détail et de gros 
(- 0,1 % et - 2,4 %) tandis qu’ils croissent légèrement dans le 
commerce et la réparation automobile (+ 0,7 %). 
 
 Dans l’industrie, les effectifs salariés diminuent pour le 

cinquième trimestre consécutif : - 1,2 %, soit – 3 460 postes. Ils 
se replient particulièrement dans l’industrie des plastiques (- 3,9 
%), la fabrication du matériel de transport (- 3,1 %), le secteur 
de l’habillement, du textile et du cuir (- 3,0 %) et l’industrie 
extractive (- 3,0 %). Du fait de son poids, la métallurgie et 
fabrication de produits métalliques pèsent le plus dans le secteur 

secondaire (- 2,9 %, soit 1 360 destructions nettes). Toutes les 
branches ne sont pas en repli. Les effectifs croissent dans la 
production et distribution d’électricité et gaz (+ 2,3 %), la 
production et distribution d’eau (+ 1,5 %), l’industrie 
pharmaceutique (+ 0,6 %) ainsi que dans les industries agro-
alimentaires (+ 0,5 %). 
 

 Peu impacté lors de la crise sanitaire, le secteur de la 
construction perd des effectifs depuis fin 2022, à un rythme de 
plus en plus marqué : - 2,2 %, soit 2 660 postes de moins que 
l’an passé. Les travaux de constructions spécialisés et la 
construction de bâtiments se contractent fortement (- 2,5 % et – 
2,4 %) tandis que le génie civil augmente légèrement (+ 0,6 
%). 

 Les effectifs intérimaires reculent de 8,3 % en un an 
(après - 7,1 % le trimestre précédent). Le secteur perd ainsi 5 
190 postes nets depuis fin 2023. 
 

Au niveau des Ardennes : 

 Au quatrième trimestre 2024, la baisse des 

effectifs salariés se poursuit dans les Ardennes : - 

1,8 % sur un an. C’est le département de la 

région qui perd le plus de postes au quatrième 

trimestre. 

 Les effectifs de l’hébergement-restauration 

sont les seuls à se maintenir avec 20 créations de 

postes. Les effectifs de tous les autres secteurs : 

industrie, commerce, construction et autres 

services se contractent. Les baisses varient de -

1,0 % pour le commerce à -2,5 % pour 

l’industrie. A eux quatre, ces secteurs perdent 940 

postes. Les effectifs intérimaires s’orientent à la 

baisse avec -3,4 %, soit 90 pertes nettes.. 
 

 

CHIFFRE CLÉ dans les Ardennes 
Situation de l’emploi au quatrième trimestre 2024 

 

-1.8 % sur un an 

Soit 1 000 pertes nettes 
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Dans la Presse locale 

Le 14/03/2025 
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Pour mémoire, Maître 
Mélanie TOUCHON exerce son 

activité au sein des locaux de 
l’UD FO depuis 2017 et reste à 
votre disposition tous les 
jeudis matin des premières 
et troisièmes semaines de 
chaque mois à partir de 
9h00 sans dépasser 13h00. 

 
Dans le souci d’un 

bon déroulement des 
permanences, il vous est 
nécessaire de prendre 
rendez-vous au 03 24 33 23 
21.  

 
Rappel : dans le cas 

d’une saisine prud’homale 
(référé ou fond), la 

convention liant le 
demandeur et l’Union 

Départementale Force 
Ouvrière des Ardennes devra 
être signée impérativement 
à la sortie du rendez-vous. 
 

Permanences de Maître  

 Mélanie TOUCHON 

Salariés de l’Artisanat, 

Vous avez des droits ! 
Notre permanence juridique 

vous est ouverte tous les lundis et 

jeudis à partir de 14h00 ou sur 
rendez-vous au : 

 

03 24 33 23 21 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

Déchiffer l’économie 2ème partie 
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Ambiance conviviale : notre 1er Mai 2025 

 

 

 

Comme de tradition, l’Union 

Départementale Force Ouvrière des Ardennes a 

tenu son meeting du 1er mai dans la salle 

commune de la Bourse du Travail. 

 Trois prises de paroles : 

 Patrick BENYOUCEF a retracé l’historique 

du premier mai et les attaques contre les 

droits des salariés. 

 Béatrice DELIZEE, Secrétaire Générale 

Adjointe de l’Union Départementale des 

Ardennes a abordé sous l’angle de la 

violence faite aux salariés, leur vie 

professionnelle au quotidien et commenté les 

derniers chiffres du chômage sur différents 

niveaux. 

 Le Secrétaire Général de l’UD FO des 

Ardennes a commenté notre 

représentativité dans notre département des 

Ardennes. 
 

Plus de 70 camarades sont venus assister à 

cette journée internationale de revendications avec 

cinquante-cinq convives à notre barbecue. 
Le beau temps étant de la partie, ce fut un réel 

succès. Il y aura immanquablement un nouveau rendez-
vous l’an prochain ! 

Un grand merci à tous les participants et à 

l’équipe organisatrice. 

 
 

 



 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Formations organisées à l'UDFO 08 pour l'année 2025 
  

 Le stage "FO premier niveau (ex - Découverte de FO)" est obligatoire pour suivre les autres formations 

proposées (règle fixée par la Confédération). Dans le souci d’une meilleure logistique, les formations se 

dérouleront en fonction du nombre de stagiaires dans la salle CAZARETTE au sein des locaux de 

l’UD ou dans la salle commune (préfabriqué) de la Bourse du Travail réservée pour cette occasion. 

 

Semaine Date début Date fin Intitulé du stage 

4 Lundi 20 janvier Vendredi 24 janvier FO premier niveau (ex - Découverte de FO) 

9 Lundi 24 février Vendredi 28 février Fonctionnement et outils du syndicat (ancien s'organiser) 

11 Lundi 10 mars Vendredi 14 mars Comité Social et Économique 

37 Lundi 8 septembre Vendredi 12 septembre FO premier niveau (ex - Découverte de FO) 

43 Mardi 21 octobre Jeudi 23 octobre Je négocie 

49 Mardi 2 décembre Jeudi 4 décembre Connaitre ses droits (n°1) 

 

 Vous pouvez vous inscrire via e-fo.fr (de préférence), par mail à l’adresse udfo08@sfr.fr ou par 

téléphone 03 24 33 23 21, une fiche d’inscription spécifique est prévue pour chaque stage à 

compléter deux mois minimum avant leur tenue sur e-fo. 

 
 Je vous rappelle que les stages CSE et SSCT sont payants et doivent faire l'objet d'une convention via 

un devis autrement dit il est bon de regarder dès à présent à ce sujet. 
 
 Ne pas hésiter à revenir vers notre secrétariat pour d'éventuels compléments. 
 
 Depuis octobre 2017, l’employeur prend en charge la perte des salaires occasionnée durant les formations ; 
l’Union Départementale n’assure plus cette gestion au titre des remboursements confédéraux.  

Formations 2025 
 

Le coin de l’AFOC des Ardennes 
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CHARGES DE COPROPRIETE 

Les saisies sur comptes bancaires autorisées 
 

 Il n'est pas toujours facile d'obliger les copropriétaires défaillants à s'acquitter de  leurs obligations 

financières... Mais depuis la « loi Habitat dégradé » du 9 avril 2024,, les syndics peuvent (après une mise en 

demeure et un délai de 30 jours) obtenir d'un commissaire de justice -ex-huissier- une saisie sur le compte 

bancaire si l'impayé risque de compromettre des travaux indispensables. 
 

 L'autorisation du juge pour réaliser une saisie conservatoire n'est donc plus nécessaire, dans ce cas de 

figure. 

 

Des assurances emprunteur ajoutent une « aide à la famille » 
 

 Mise en place par les Banques populaires et les Caisses d'épargne, cette garantie supplémentaire 

incluse dans l'assurance du Crédit immobilier vise à soutenir financièrement les parents dont les enfants sont  

touchés par un accident, une maladie ou un handicap, et qui doivent s'arrêter de travailler temporairement. 

Elle permet de prendre en charge jusqu'à 50% de la mensualité du prêt pendant 28 mois maximum. 

 

Le service de paiement Wero remplace Paylib 
 

 Wero, service de paiement gratuit européen, qui se déploie depuis octobre sur tout le territoire, est 

destiné à remplacer Paylib d'ici un an, avec pour objectif de concurrencer les Américains Visa et Mastercard. 

Wero permet aux particuliers de s'échanger de l'argent via l'onglet « virement » de leur application bancaire. 

 

 A terme, les paiements sur internet et auprès de commerces de proximité, ainsi que le partage de 

dépenses, seront possibles. Les banques disposant déjà de ce service sont celles du groupe BPCE, BNP 

Paribas, les établissements Crédit Mutuel et CIC, Crédit agricole, La Banque postale et le Société générale. Il 

sera disponible auprès du Crédit mutuel de Bretagne et du Sud-Ouest et de Fortuneo  en 2025. 
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